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INTRODUCTION 

Du patrimoine tangible au patrimoine éphémère


« D’une manière générale, la richesse consiste bien plus dans l’usage que dans la possession des choses ; car la réalité de biens indépendants et l’emploi qu’on en fait constituent la richesse véritable »

ARISTOTE, Éthique à Nicomaque





Cet ouvrage a été composé durant la période de confinement, à un moment où l’attention médiatique s’est largement focalisée sur le rôle des assureurs face à l’épidémie de Covid-19. Le sujet, qui a animé les foules, a donné lieu à des simplifications et à des caricatures qui ont désigné à la vindicte populaire les acteurs de l’assurance. Comme dans toutes les phases de crise et d’incertitude aiguës, il a fallu trouver des boucs émissaires.

Si l’objectif de cet essai n’est pas de proposer un plaidoyer en faveur de l’assurance, soulignons que ces débats ont manqué de profondeur. Les pandémies restent des événements inassurables – ils entrent dans la catégorie des risques sériels ou massifs – auxquels seuls des mécanismes exceptionnels, qui incluent l’intervention des États, peuvent répondre. Les assureurs ont versé en urgence des centaines de millions d’euros au fonds de solidarité pour les entreprises en difficulté, et ont pris de nombreuses autres mesures, pour des montants du même ordre de grandeur, pour aider les ménages et les acteurs de l’économie à surmonter les effets de la crise. Il s’agit de la seule industrie à avoir abondé ce fonds à l’exclusion de toute autre. Conscients de leur rôle sociétal, les protagonistes du secteur ont assumé leur responsabilité pour éviter une catastrophe économique de grande ampleur.

Bien qu’elle ait engendré de profondes tensions et des débats faussés, la période que nous venons de traverser a eu le mérite d’accélérer la prise de conscience des citoyens au sujet de problématiques d’avenir. Les préoccupations en matière d’écologie (importance de la consommation locale et des circuits courts), d’organisation du travail (développement accéléré du télétravail), de sécurité sanitaire (souveraineté des États pour l’approvisionnement en médicaments et en masques) et de mobilité (recours à des modes de transport alternatifs, comme le vélo) se sont invitées aux premières loges du débat public. Il s’agit d’une excellente nouvelle dans la mesure où toutes ces thématiques seront au cœur des modes de vie et des équilibres de demain. Que tant d’individus aspirent à transformer l’épreuve de la pandémie en une opportunité de changements positifs doit nous inciter à l’optimisme.


L’avènement d’une société du patrimoine éphémère

Toutefois, une transformation majeure n’a pas été suffisamment débattue au cours des derniers mois alors qu’elle figure parmi les tendances structurantes pour le futur de nos existences collectives : le passage d’une économie de la possession à une économie de l’usage. Cette évolution modifie non seulement le fonctionnement du secteur de l’assurance, mais aussi l’organisation de nos sociétés.

En effet, depuis le début du troisième millénaire, nous avons commencé à glisser dans une société du patrimoine éphémère dominée par le règne des usages fractionnés et le recul de la possession. Particulièrement visible dans les comportements des millennials, cette lame de fond submerge peu à peu tous les domaines de notre vie courante. Il n’est qu’à songer aux vélos et aux trottinettes en libre-service qui ont envahi nos métropoles avant même que le législateur ait eu le temps de définir des règles pour encadrer ces nouvelles formes de mobilité. On peut également penser aux modèles fondés sur la location de portables, d’ordinateurs, de vêtements ou de bijoux pour une soirée, qui s’imposent de plus en plus auprès des consommateurs.

Ou encore au succès phénoménal des plateformes de divertissement à la demande, telles que Netflix ou Spotify, qui ringardisent les médias traditionnels en redéfinissant les codes en termes d’abonnement, de programmation et de diffusion. Qui se souvient encore de l’achat de cassettes VHS ou de DVD, parfois acquis à prix d’or sur des marchés étrangers ? L’irruption de nouveaux acteurs a forcé toute l’industrie à repenser la gestion des droits de propriété intellectuelle. Pour moins de dix euros, autant dire une fraction infime du coût, Netflix propose une consommation de contenus quasi illimitée là où un seul DVD est facilement facturé le double. Les clients bénéficient donc d’un système beaucoup plus équitable et accessible à tous. Rien n’échappe à cette vague qui déferle sur des pans toujours plus larges de l’économie et qui continuera de grossir au fil des prochaines années.

En parallèle, l’émergence d’individus nomades et connectés a bouleversé l’ensemble des paradigmes économiques et sociaux, remettant en question les valeurs issues des Trente Glorieuses qui avaient jusque-là structuré nos mentalités. La détention et la transmission d’un patrimoine tangible sont de moins en moins pertinentes à l’heure où l’allongement de l’espérance de vie brouille la notion d’héritage. L’accès à la propriété et la possession d’objets iconiques de la société de consommation (comme la voiture) ne sont plus considérés comme des priorités par la jeune génération, qui découvre d’autres voies pour se réaliser et s’affirmer. Quant à la nécessité de se conformer à des obligations et des codes hérités du passé, elle s’efface à mesure que la révolution individualiste s’intensifie sous l’effet du digital, les mutations anthropologiques se conjuguant aux ruptures technologiques, sans que l’on sache toujours lesquelles précèdent les autres : « L’homme nouveau n’est pas celui qu’a produit le smartphone : c’est celui qui l’a inventé, qui en avait besoin, qui l’a créé pour son usage et sa consommation, qui l’a construit pour s’évader d’une prison, pour répondre à une question ou étouffer une peur1. » Plus qu’une mutation associée au foisonnement des dispositifs numériques, nous vivons une métamorphose radicale des mentalités.




Un bouleversement radical du secteur de l’assurance

Dans ce contexte, le secteur de l’assurance est lui aussi contraint de se réinventer. Les contrats et les produits, tels qu’ils avaient été imaginés dans la seconde moitié du XXe siècle, ne sont plus adaptés aux besoins de la société du patrimoine éphémère : ni leur temporalité ni leur complexité ne répondent aux attentes des individus du XXIe siècle. Confrontés à un changement de modèle qui menace leur raison d’être et leur proposition de valeur, les assureurs ont cependant la possibilité de convertir ce risque en opportunité. Sous réserve de renouveler leur offre et de miser sur la digitalisation, ils peuvent accompagner la transformation par le haut de nos modes de vie en permettant à chacun d’entre nous de maximiser son expérience de vie et en sécurisant les transactions qui se multiplient au sein de cet écosystème.

Avec les nouveaux mécanismes d’assurance, l’expérience à la souscription est améliorée puisque la garantie se déclenche systématiquement à l’usage. Il en va de même au moment du sinistre avec l’assurance paramétrique, qui permet une indemnisation automatique sans déclaration de la part de l’assuré. Le boom technologique actuel facilite cette révolution de l’expérience utilisateur : de l’ouverture des systèmes d’information par le biais d’interface de programmation applicative (Application Programming Interface [API] en anglais) à la blockchain et aux contrats intelligents (smart contracts), qui ouvrent la voie à une vraie traçabilité et une vraie automatisation, il existe de nombreuses sources d’innovation pour rendre les assureurs plus agiles et plus en phase avec leur époque.

Le défi ne se résume cependant pas à intégrer ces nouvelles technologies comme s’il s’agissait d’une formule magique destinée à entrer de plain-pied dans la modernité digitale : encore faut-il adopter une organisation, des modes de fonctionnement et une approche du leadership qui facilitent la conduite du changement et déjouent les pièges du court-termisme. Face à la disruption permanente et à la tentation de l’immédiateté, les entreprises ont besoin d’une vision de long terme et d’une capacité à se projeter vers l’avenir en anticipant des tendances lourdes et des transformations structurelles. C’est encore plus vrai dans le domaine de l’assurance, qui a toujours été un moteur pour le décollage économique et social de nos sociétés. Au XIXe siècle déjà, les assureurs se positionnaient aux avant-postes d’une civilisation industrielle qui allait, malgré ses imperfections et ses inégalités, ouvrir des horizons inédits aux citoyens et aux entreprises.

Deux siècles plus tard, cette mission et cet ADN restent plus que jamais d’actualité. À plus ou moins brève échéance, la révolution du patrimoine éphémère concernera tous les biens de consommation courante et tous les services disponibles. Elle s’étendra à tous les aspects qui touchent au quotidien des individus. De même que les assureurs furent une pièce maîtresse dans la constitution d’un patrimoine tangible, en permettant le passage d’une économie de subsistance à une économie d’accumulation, ils seront un maillon essentiel dans la pérennisation des usages liés au patrimoine éphémère et à la Quatrième révolution industrielle. Ils auront un rôle de stabilisateur économique et social pour amortir les flottements, les anxiétés et les ruptures qui accompagnent inévitablement les périodes de transition rapide.

À terme, plus aucun produit ou service ne sera commercialisé sans sa protection embarquée, ce qui ouvrira la voie à des mécanismes d’assurance universelle plus inclusifs, plus solidaires et plus égalitaires. Loin de signer le triomphe d’un individualisme sans borne ou d’une consommation effrénée, l’avènement de cette société permettra de restaurer les équilibres globaux tout en accompagnant chacun d’entre nous vers la réalisation de soi.

En facilitant le passage du patrimoine tangible au patrimoine éphémère, les assureurs auront un impact direct sur l’accomplissement de nos aspirations individuelles et collectives : moins de contraintes, moins d’inégalités, plus de liberté et plus de solidarité. Ces maîtres-mots ont vocation à devenir les principes directeurs de l’assurance de demain.








1. Alessandro Barrico, The Game, Gallimard, octobre 2019.




CHAPITRE I 

La fin de l’engagement ?


« Un engagement qui doit durer jusqu’à la mort ne se doit jamais faire qu’avec de grandes précautions »

MOLIÈRE, L’Avare





Dans un récent essai consacré à la transformation des mœurs contemporaines, le sociologue Jean Viard explique que, sous l’effet de l’allongement de la durée de vie et de la réduction du temps de travail, nous menons désormais « des aventures individuelles par séquences et ruptures. La discontinuité est devenue la règle. Car plus la vie est longue, plus on la vit par séquences courtes : on peut y retenter à tout moment sa chance – en amour, en logement, en emploi, en convictions… L’ancienne stabilité – CDI, mariage, propriété – se transforme en aventure, étape, discontinuité1. » En effet, dans les pays développés, l’espérance de vie n’a cessé d’augmenter depuis le début du XXe siècle, passant d’environ 50 ans à la veille de la Première Guerre mondiale à 65 ans dans les années 1950 et à plus de 80 ans de nos jours (79,5 ans pour les hommes et 85,4 pour les femmes en France)2.

En parallèle, le temps dévolu au travail n’a fait que reculer. Alors que nos arrière-grands-parents y consacraient 200 000 heures (sur 500 000 heures de vie), soit 40 % de leur existence, nous n’y dédions plus que 70 000 heures (sur 700 000 heures de vie), soit 10 % de notre activité totale3. Autrement dit, en l’espace d’un siècle, le temps contraint a été divisé par quatre, ce qui a bouleversé en profondeur nos rapports sociaux, nos mentalités et nos aspirations. Ces mutations ont d’ailleurs engendré trois ruptures anthropologiques de taille au cours des dernières décennies.


Héritage, travail et individualisme : trois ruptures anthropologiques majeures


Un monde de vie longue et de travail court

Premièrement, avec l’allongement de l’espérance de vie et les progrès de la médecine, nous héritons de plus en plus tardivement. En France, l’âge moyen auquel nous perdons nos parents se situe aux alentours de 63 ans, à un moment où nous avons déjà constitué l’essentiel de notre patrimoine matériel4. De ce point de vue, les notions d’héritage et de transmission, qui avaient jusque-là structuré le fonctionnement de nos sociétés, perdent de leur importance5. Il n’est pas rare que l’héritage saute une génération.

Deuxièmement, le travail n’occupe plus une place déterminante dans l’existence des individus. Ou tout du moins change-t-il de statut. Pour les nouvelles générations, il n’est plus question de se tuer à la tâche durant des années ou de s’engager corps et âme au service d’une entreprise. Plus aucune organisation ne peut, comme il y a vingt ou trente ans, attirer des talents en leur promettant de l’effort, de la sueur et des larmes… La recherche d’un équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle devient prépondérante. Quant à la culture start-up, avec ses promesses et ses mirages, elle a fini par envahir l’inconscient collectif.

Nombre de millennials et de membres de la « iGen » (nés après 1995), aussi appelée « génération Z », ne jurent que par les gros coups et rêvent de faire fortune en dix-huit mois, à l’image, assez largement rêvée et romancée, d’un Mark Zuckerberg (Facebook), d’un Brian Chesky (Airbnb), d’un Evan Spiegel (Snapchat) ou d’un Adam Neumann (WeWork). Ce mouvement sera probablement amplifié par l’arrivée de la « génération alpha6 » (les enfants des millennials, nés après 2010), qui sera la première à avoir grandi dans un environnement dominé par le digital, à en avoir intégré tous les codes dans son ADN et à être habituée à la transparence totale permise par les réseaux sociaux. Son entrée sur le marché du travail, au cours de la décennie 2030, accentuera les révolutions sociétales en cours et la transformation des entreprises : importance de l’e-réputation, vigilance accrue de l’opinion publique, recherche rapide d’indépendance et de réussite, etc.

Même si les statistiques démontrent que 90 % des start-up échouent et que celles qui connaissent le succès ont changé plusieurs fois de business model, le mythe de la réussite éclair est devenu le mantra de la nouvelle génération : « La jeunesse dorée qui convoitait jadis une association chez Goldman Sachs ou McKinsey fantasme aujourd’hui sur le lancement d’une start-up prônant l’apprentissage automatisé […] ou quelque chose dans le genre7. » Deux tiers des Américains nés à la fin du XXe siècle affirment ainsi qu’ils souhaitent fonder leur propre entreprise8.

Troisièmement, cet univers de « vie longue et de travail court9 » a amplifié la révolution individualiste commencée il y a plus de deux siècles avec l’avènement des Lumières et la fin de la société d’ordres, où chaque personne occupait une place assignée dès la naissance. À partir du moment où l’individu a étendu son libre arbitre, il a approfondi sa subjectivité et s’est interrogé sur la conduite de son existence. Il a peu à peu construit une identité propre, en disposant d’un recul critique sur lui-même et sur le monde. Mais jusqu’au milieu du XXe siècle, cette démarche était toujours encadrée par les structures traditionnelles (la famille, les communautés, l’entreprise, l’État) ; chacun se conformait encore à un rôle, en fonction d’une position et d’une discipline sociales.




Accomplissement personnel et culture du narcissisme

Ce n’est qu’à partir des années 1960, sur fond d’aspirations émancipatrices et de libération des mœurs, que l’individu a pris son envol et a coupé les ponts avec l’ancien monde. Le desserrement des assignations sociales a facilité l’apparition de nouveaux types de rôles, « souples, changeants » et adoptés par l’individu au gré des circonstances. Par exemple, ce dernier « peut être […] un défenseur de la culture bretonne, mais aussi un informaticien très impliqué dans son travail, un syndicaliste fidèle à ses engagements et un passionné de plongée sous-marine dans l’océan Indien. Il n’est jamais tout à la fois, il réactive ces différentes facettes selon les moments et les situations, en lien avec des univers, des systèmes de valeurs, et des personnes particulières10. » Il intègre différentes « tribus11 », selon le contexte et les désirs du moment.

Cette rupture a marqué une étape décisive dans l’évolution de nos modes de vie. L’affaiblissement du carcan familial, l’acceptation du divorce et la possibilité d’avoir une sexualité plus libre ont notamment permis à chacun de se réaliser davantage et d’explorer des horizons inédits. Au point que le genre et l’identité sexuelle sont eux-mêmes questionnés et remis en cause, certains préférant se définir comme « gender fluid », non binaire ou pansexuel. Et cela est en train de s’étendre également aux sentiments avec le développement du polyamour, qui décline les règles pour désirer plusieurs personnes à la fois. Les réflexions esquissées dans un ouvrage comme The Ethical Slut, qui pouvaient paraître iconoclastes au cours des années 1990, se sont désormais banalisées12.

Dans le même temps, à mesure que les individus ont gagné en sécurité et en confort matériel, nous avons basculé dans des sociétés post-matérialistes13 où l’accomplissement personnel a été érigé en valeur cardinale et où les contraintes, qu’elles viennent d’un parent, d’un employeur ou d’un conjoint trop envahissant, ont été de plus en plus vécues comme des entraves à la réalisation de soi et des engagements non désirés. La culture du narcissisme, qui était déjà en germe chez les enfants des baby-boomeurs14, atteint son point culminant chez les millennials, qui désirent plus que jamais se délivrer des logiques transgénérationnelles et des codes hérités du passé.






Le digital, accélérateur de discontinuité


Une civilisation de l’immédiateté et de l’instantané

L’entrée dans la galaxie numérique n’a fait qu’accentuer ce mouvement. Comme le souligne à juste titre l’écrivain et philosophe italien Alessandro Barrico, l’émergence d’Internet a eu un impact considérable sur notre perception du monde réel et des pesanteurs qui s’y rattachent. En franchissant les portes de l’univers digital, nous avons découvert que « cette copie du monde proposée par le Web offrait une sorte de réalité qui paraissait beaucoup plus smart que celle qu’on rencontrait chaque jour : on pouvait voyager dans n’importe quelle direction, se déplacer avec une grande liberté, organiser la matière de l’expérience selon des critères sans fin, et faire tout cela en un laps de temps incroyablement court. En comparaison, la réalité en tant que telle, le premier monde, était un endroit lent, compliqué, plein de frictions et réglé par un ordre obtus. Le baby-foot comparé à un jeu vidéo15. » Avec Internet puis le Web 2.0, nous avons vécu l’émergence d’une civilisation de l’immédiateté et du mouvement qui élargit le champ des possibles et refaçonne les dynamiques d’engagement.

Le comportement des nouvelles générations (digital natives), qui n’ont pas connu la transformation et ont baigné dans l’océan numérique depuis leur naissance, offre un parfait miroir de cette évolution des aspirations et des modes de vie individuels. Autrefois, il était souvent complexe de trouver un partenaire en dehors de son cercle amical, professionnel, socioculturel ou géographique. Quant à la perspective d’être seul, elle figurait parmi les motifs d’angoisse récurrents chez les célibataires ou les divorcés. Désormais, avec le boom des applications de dating (Tinder, Meetic, Bumble, Grindr, etc.), ces tracas ont presque disparu. L’instantanéité et la rapidité des rencontres amoureuses ont changé la donne. La légèreté et le plaisir étant à portée de main, l’engagement – éphémère ou dans la durée – est tout sauf un souci ; ce n’est plus qu’une simple option.

Dans cette perspective, il n’y a rien d’étonnant à ce que les millennials aient repoussé dans le temps des étapes jugées importantes, comme le mariage et les enfants. Aux États-Unis, l’âge moyen où les individus se marient a franchi la barre de 30 ans en 2010, contre 23 ans en 1970. De même, le pourcentage de jeunes mariés (18-31 ans) vivant dans leur propre foyer a chuté durant cette période, passant de 56 % en 1968 à 23 % en 2012. S’installer en ménage avec son « partenaire de vie » n’est plus considéré comme une priorité16. Dans le même ordre d’idées, 60 % des enfants français sont nés hors mariage en 2017, contre 8 % en 196817, date symbolique qui marque le passage à une société moins corsetée. « L’expérience telle que le XXe siècle l’imaginait était un épanouissement, une plénitude, une rondeur, un système accompli. Au contraire, la post-expérience est un fractionnement, une exploration, une perte de contrôle, une dispersion18 », qui n’offre pas la même sécurité psychologique et les mêmes ancrages. Tout du moins, pas immédiatement… Sous le vernis de la libération des mœurs, qui constitue un progrès réjouissant et indiscutable, se cachent parfois un soupçon de détresse et une nostalgie pour des temps inconnus et révolus où les relations amoureuses et la réalisation de soi semblaient plus faciles, plus évidentes. La génération Tinder a beau gratifier ses aînés d’un « OK Boomer » lorsque ces derniers se risquent à évoquer un passé idéalisé, elle-même éprouve une forme de regret pour cette stabilité, comme s’il s’agissait du trésor introuvable d’une civilisation à jamais perdue.

Même s’il existe différents profils de millennials, le trait commun de cette génération est qu’elle recherche la gratification instantanée, attachant une grande importance à la rapidité, à la facilité et à la commodité dans toutes les transactions, qu’elles soient matérielles ou interpersonnelles19. La recherche de l’efficacité l’emporte sur le reste. Ce sont donc des consommateurs pressés, habitués à passer leur commande en un clic (Amazon, Alibaba), à disposer d’un VTC dans les deux minutes (Uber, Lyft), à louer un appartement ou un bureau sans formalité administrative (Airbnb, WeWork), à jongler à la demande entre les plateformes de contenus (Netflix, OCS, Spotify, Deezer) et à interagir sans difficulté avec leurs amis et leurs marques préférées (WeChat, WhatsApp). Les médias de communication ne sont d’ailleurs même plus des applications de messagerie, mais des plateformes de contenus (Instagram, Snapchat, TikTok). On échange dorénavant avec ses proches en s’adressant des images (photos, émoticônes, gifs), des vidéos ou des mèmes. La communication est induite et va au-delà du langage. Ces nouvelles habitudes obligent évidemment les entreprises à repenser de fond en comble leur modèle de service à la clientèle20.




Les millennials asiatiques à l’avant-garde des mutations numériques

Cette tendance est encore plus affirmée en Asie, un continent qui compte à lui seul 58 % des millennials, la plupart digital et mobile natives, et évoluant dans un contexte de prospérité économique sans précédent. D’après une étude de 2019 menée par The Economist Intelligence Unit (EIU) et l’Economic Development Board (EDB) de Singapour dans douze pays d’Asie du Sud-Est (Indonésie, Singapour), d’Asie de l’Est (Chine, Corée du Sud) et de l’Ouest (Danemark, Finlande, Allemagne, Islande, Norvège, Suède, États-Unis, Royaume-Uni), les millennials asiatiques sont des utilisateurs plus friands de chats et messageries instantanées que les Occidentaux ; ils partagent davantage leurs expériences d’achat de produits et de services sur les réseaux sociaux (69 % en Asie du Sud-Est, contre 49 % en Occident). Ils se sont très vite convertis à ces outils pour les transformer en instruments d’influence, de reconnaissance et de mise en valeur de leur image. Ils ont en quelque sorte compris avant les autres que nous entrions dans un âge où l’identité numérique comptait au moins autant que la possession d’objets tangibles21 et faisait partie intégrante du patrimoine individuel22.

En outre, ils ont adopté plus rapidement les systèmes de paiement mobile, là où les jeunes Américains et Européens restent très attachés aux cartes de crédit. À l’instar des populations africaines, qui ont effectué un saut technologique en passant directement au mobile sans utiliser le réseau filaire, les individus asiatiques se convertissent à toute vitesse à ces usages. Les achats par Internet et l’utilisation de portefeuilles électroniques et numériques y sont d’ailleurs plus développés. En Asie de l’Est, 57 % des millennials effectuent au moins une commande en ligne par semaine, contre 35 % des Occidentaux. Dans un écosystème ultra-concurrentiel et digitalisé – dominé par les « méga apps », qui font figure de supermarchés de la communication et de la transaction23 – où les start-up multiplient les réductions et les opérations destinées à séduire les consommateurs (coupons, remises, etc.), les millennials asiatiques n’hésitent pas à tester en permanence de nouvelles plateformes et applications, et à abandonner du jour au lendemain celles qui répondent le moins à leurs besoins immédiats. Pour les marques et les entreprises asiatiques, l’engagement et la fidélisation des consommateurs sont des défis encore plus critiques qu’en Occident.






L’entreprise au défi de la fidélisation et de la « gig economy »


L’engagement professionnel n’est pas un vœu de mariage

C’est d’ailleurs à l’intérieur même des entreprises que le rapport à l’engagement a radicalement chamboulé la routine des anciennes générations et des organisations traditionnelles. Aux États-Unis, environ 50 % des cadres supérieurs quittent leur poste au bout de dix-huit mois pour tenter l’aventure ailleurs. Nombre d’individus vivent leur carrière par micro-séquences et micro-ruptures en surfant d’une expérience à une autre. Pour les entreprises, ce phénomène représente un coût de plus en plus élevé, estimé à dix fois le salaire du cadre recruté24.

Cela les force également à « processer », tracer et documenter tout ce qui existe au sein de l’organisation afin de conserver un historique précis. Avec la rapidité du turn-over, il est indispensable de mettre en place des garde-fous et des filets de sécurité pour que l’entreprise continue de tourner. Quant aux marques employeurs, elles ne peuvent plus se contenter de constructions marketing grossières ou de discours corporate pré-mâchés pour motiver leurs salariés et attirer les talents. Pour souder un capital humain à partir de relations interpersonnelles évanescentes et créer de l’affectio societatis, il faut imaginer d’autres mécanismes. Fidéliser les collaborateurs suppose de concevoir des instruments qui les incitent à s’engager dans la durée en faveur de l’entreprise. Pour donner du sens à ses missions et à ses salariés, chaque organisation doit absolument favoriser le partage de la richesse au risque de voir sa marque employeur se dégrader ou disparaître ; la concentration des profits aux mains des seuls actionnaires n’est plus une option. C’est tout le sens des plans d’incitation à long terme (long-term incentive plan – LTIP), de la participation, de l’intéressement, des attributions d’actions gratuites (AGA) ou des bons de souscription de parts de créateur d’entreprise (BSPCE). En l’absence de ces dispositifs, la majorité des collaborateurs refusent de s’engager dans l’aventure aux côtés de l’entreprise.

La plateforme LinkedIn et son fondateur, Reid Hoffman, ont parfaitement intégré ce changement de mentalités. Plutôt que de l’ignorer ou d’y résister, l’entreprise demande à toutes ses futures recrues quel job elles souhaiteraient occuper après avoir quitté LinkedIn. Cette démarche peut paraître surprenante à tous ceux qui fonctionnent avec les réflexes du monde d’autrefois : « Pour beaucoup de personnes qui raisonnent en termes de pouvoir traditionnel, c’est l’équivalent professionnel d’un homme qui demanderait à sa toute nouvelle épouse à quoi son prochain mari devrait ressembler. Mais Hoffman veut en finir avec ce qu’il considère comme le plus grand mensonge cultivé dans le monde du travail : Nous formons une famille25. » Selon lui, il n’y a aucun sens à comparer l’engagement professionnel à des vœux de mariage qui unissent les époux jusqu’à ce que la mort les sépare. On rompt en quelque sorte avec le modèle hérité du Japon, où l’on rentrait après l’école dans une entreprise pour y rester jusqu’à la retraite.

En réalité, il vaudrait mieux voir dans la relation employé-employeur une « alliance », faite de courtes « périodes de service » clairement définies, qui dureraient entre deux et quatre ans. « […] Une fois la période terminée, elle sera souvent renouvelée, mais parfois l’employé passera à autre chose, dans l’intérêt des deux parties26. » En suivant cette philosophie, LinkedIn ne cherche pas à retenir à tout prix ses salariés les plus prometteurs ; l’entreprise continue d’entretenir des relations avec eux pour qu’ils se transforment en ambassadeurs de la marque, en dénicheurs de talents et en gardiens de la réputation de LinkedIn27. Elle noue avec ses anciens collaborateurs un partenariat gagnant-gagnant qui permet à chacun de grandir sans avoir à subir les inconvénients d’un engagement ferme et définitif.




L’essor de la « gig economy » : gain de liberté ou sacre de la précarité ?

À l’instar des jeunes célibataires qui papillonnent d’un partenaire à l’autre sur Tinder, les travailleurs du XXIe siècle ne considèrent plus la stabilité comme un critère prépondérant. En quelques années, nous sommes passés d’un modèle où le CDI était perçu comme un Graal absolu à un écosystème où les CDD, les free-lances et les adeptes de la gig economy (« économie du cachet ») prennent une place croissante. Bien que cette évolution tienne en partie aux contraintes de performance et d’agilité qui pèsent sur les entreprises qui se plateformisent, elle résulte aussi d’une inflexion des comportements au sein de la nouvelle génération.

En effet, la plupart des millennials voient dans l’essor de l’économie du cachet un gain de liberté supplémentaire et une opportunité de mieux équilibrer leurs existences personnelle et professionnelle : « Perçue comme une bouffée d’oxygène par rapport aux business hiérarchiques et normatifs, la gig economy est séduisante. Elle semble offrir la flexibilité, l’aventure, l’autonomie auxquelles aspirent les jeunes. Qu’il s’agisse d’un “pas de côté” le temps de se tester, d’une deuxième activité professionnelle ou d’une reconversion entrepreneuriale, la gig economy offre de nouvelles perspectives d’emploi. Les collaborateurs semblent reprendre le contrôle de leur vie professionnelle car la palette de choix s’élargit : ils peuvent désormais choisir de combiner salariat et free-lance, de passer de l’un à l’autre, de changer d’avis et de réessayer28. » Voilà pourquoi 76 à 80 % des millennials français envisagent de rejoindre la gig economy. Plus qu’à une demande des entreprises, ce mouvement correspond à une aspiration très forte au sein de la jeunesse, qui souhaite gérer comme bon lui semble son agenda professionnel.

Avec l’irruption fulgurante des plateformes, beaucoup d’experts et de personnalités ont critiqué le développement de business employant des personnes à la tâche, en expliquant que ceux-ci renforçaient la précarité et les inégalités. L’ancien secrétaire au Travail de Bill Clinton, Robert Reich, a même parlé d’« économie du partage des restes » (the share-the-scraps economy) pour désigner l’exploitation dont seraient victimes les chauffeurs d’Uber, les livreurs de Taskrabbit, les avocats à la demande d’Upcounsel, les médecins en ligne de Healthtap ou les « Mechanical Turkers » d’Amazon effectuant des micro-tâches pour quelques dollars. Selon lui, l’essentiel de la valeur serait capté par les plateformes technologiques tandis que les « employés » ne récolteraient que des miettes et perdraient toutes les protections rattachées au salariat traditionnel29. Ce qui revient à affirmer que le gain de liberté ne compenserait pas les pertes et les désavantages subis par ces individus.

Même si ces observations ne sont pas toutes infondées, il convient de les nuancer. D’abord, il faut rappeler que l’engouement initial pour les plateformes était pleinement justifié : outre les bénéfices qu’elles ont apportés aux consommateurs (fluidité, rapidité, liberté, baisse des prix, etc.), elles ont permis à des personnes au chômage et sans qualification d’accéder à un travail auquel elles n’auraient jamais pu postuler dans le monde d’avant. Ce fut donc un réel progrès pour toute une partie de la population. Ce n’est que dans un second temps que des dérives sont apparues. Adossées à des montagnes de liquidités et à une puissance financière colossale, de nombreuses plateformes ont rapidement conquis une position oligopolistique ou monopolistique qui leur permet d’essuyer de lourdes pertes et de soutenir des modèles économiques non viables30, tout en imposant des règles et des conditions iniques aux personnes qui travaillent pour elles. Or ce sont des dysfonctionnements qu’il faudrait combattre. De la même manière qu’on interdit aux acteurs de la grande distribution de vendre à perte pour protéger les petits producteurs, on devrait interdire aux plateformes de mise en relation de la gig economy d’accumuler des pertes abyssales ou de commercialiser leurs services à perte car leur statut oligopolistique leur permet de figer le prix du travail. S’il existait une régulation efficace pour empêcher cela, on conjurerait ces travers.

Plus généralement, on ne devrait pas accepter qu’une plateforme détînt un pourcentage de parts de marché trop élevé. Il serait souhaitable que ces acteurs fussent soumis à la même législation antitrust que celle qui prévaut aux États-Unis (Sherman Antitrust Act de 1890) et qui a conduit au démantèlement de la société pétrolière Standard Oil (1911) ou du géant des télécommunications AT&T (1982). Seules des décisions coordonnées au niveau européen ou à une échelle transcontinentale (avec l’Asie et l’Amérique du Nord) permettraient de lutter contre ces dérives. En somme, on pourrait appliquer les mêmes règles que celles de la grande distribution et celles qui régissent les monopoles pour rééquilibrer le système et, ainsi, éviter la paupérisation de certaines parties prenantes, telles que les chauffeurs VTC ou les livreurs. Cela serait sans doute plus pertinent et moins contre-productif que d’imposer aux plateformes les règles de l’économie traditionnelle en requalifiant le contrat des travailleurs indépendants pour qu’ils soient considérés comme des salariés, comme l’a fait la Californie avec les chauffeurs Uber et Lyft.

À ce titre, il importe de ne pas se tromper de combat. Interdire les emplois à la tâche ou lutter contre ces nouvelles formes d’engagement professionnel n’auraient aucun sens. Ce qui est essentiel, c’est d’instaurer quelques règles pour que cet écosystème n’engendre pas trop de déséquilibres. Sous réserve d’encadrer son essor, la gig economy peut offrir de réelles perspectives d’épanouissement et d’enrichissement à toute une nouvelle génération qui désire sortir du carcan de l’entreprise traditionnelle et étancher sa soif d’émancipation.
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